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La proximité des élections municipales de 2026 avec l’élection présidentielle de 2027 en fait un
test stratégique majeur pour la gauche. En effet, pour la première fois, les trois principaux blocs
qui la composent s’affrontent simultanément sur le terrain local, mettant à mal la capacité de la
gauche à fonctionner comme un système politique plutôt que comme une juxtaposition de
logiques partisanes. Cette mise en concurrence débouchera-t-elle sur une hiérarchie clarifiée
ou confirmera-t-elle la fragmentation durable d’un camp qui n’a pourtant sans doute plus les
moyens de ses divisions ? C’est la question que pose cette troisième note d’une série sur les
enjeux des municipales par famille politique (après une note sur les Écologistes et une sur le
Rassemblement national).

Les élections municipales de 2026 s’annoncent comme un test stratégique majeur pour la gauche.

Elles interviennent dans un moment où la frontière entre enjeux locaux et dynamiques nationales

devient de plus en plus poreuse, notamment en raison de leur proximité avec l’élection

présidentielle de 2027. Dès lors, ce scrutin ne se limite pas à l’évaluation des gestions municipales :

il fonctionne comme un indicateur anticipé des équilibres internes à la gauche et offre un terrain

d’observation privilégié pour analyser la recomposition de ses rapports de force.

Pour le Parti socialiste (PS), affaibli durablement au niveau national mais encore solidement ancré

localement, l’enjeu principal consiste à préserver un capital territorial devenu essentiel à sa survie

politique. Les alliances conclues avec les Écologistes (souvent dès le premier tour) s’inscrivent

avant tout dans une logique de protection : sécuriser les mairies détenues, limiter les risques de

bascule à droite et éviter une trop grande dispersion de l’électorat de gauche. Cette stratégie
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d’unité, appliquée toutefois de manière inégale selon les territoires, coexiste avec des situations

où PS et Écologistes s’affrontent. Ces configurations montrent que les municipales servent aussi

de test pour mesurer l’équilibre des forces entre les composantes de la gauche dite de

gouvernement.

L’entrée massive de La France insoumise (LFI) dans les municipales de 2026 rebat les cartes. En se

présentant pour la première fois sous sa propre bannière, le mouvement cherche à transformer

son ancrage électoral, souvent urbain, en légitimité institutionnelle, tout en utilisant le scrutin

comme tremplin vers la présidentielle de 2027. Si ses résultats lui permettent de se qualifier

largement au second tour, LFI pourrait devenir un acteur incontournable des négociations locales,

déplaçant la compétition pour le leadership à gauche vers le terrain municipal et mettant sous

pression la position historique du PS. À l’inverse, si les alliances social‑écologistes parviennent à

contenir sa progression, elles conforteraient l’idée qu’une gauche modérée reste la référence pour

les électeurs au niveau local, rouvrant ainsi des perspectives stratégiques pour 2027.

Même si elles conservent une dimension locale indépassable, les élections municipales

apparaissent pour la gauche comme un moment de clarification stratégique : au‑delà de la

conquête des villes, elles pourraient servir à redéfinir durablement l’équilibre entre les forces de

gauche à la veille de 2027.

Les bastions socialistes : une stratégie duale de préservation et
de reconfiguration électorale

De l’hémorragie socialiste en 2014 à la stabilisation social-écologiste en
2020

Les élections municipales de 2020 ont marqué les esprits avec la percée des Écologistes, parvenus

à prendre la tête de six villes de plus de 100 000 habitants (Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Tours,

Besançon et Annecy). Mais ce scrutin a également constitué un moment important pour le Parti

socialiste. Ses bons résultats ont offert au PS une véritable respiration après plusieurs années de

déclin. Fragilisé par des divisions internes et par l’impopularité accumulée au cours du quinquennat

de François Hollande, le parti avait enchaîné les revers électoraux. Au fil des scrutins
intermédiaires, les socialistes, longtemps très implantés localement, avaient progressivement
perdu une grande partie de leurs bastions.

Lors des municipales de 2014, le Parti socialiste subit un véritable séisme électoral, perdant près



d’un tiers de ses mairies dans les villes moyennes et grandes. Certaines bascules marquent un

simple retour en arrière par rapport à 2008, révélant l’incapacité du PS à consolider ses conquêtes :

Toulouse, Caen, Laval, Amiens, Reims, Narbonne, Angoulême, Valence, Saint‑Étienne, Quimper ou

encore Vernon repassent ainsi sous d’autres couleurs politiques. D’autres défaites sont plus

inédites et symboliques, comme celles de Limoges, Angers, Tours, Pau, Tourcoing, Roubaix,

Nevers ou Belfort. L’ampleur de ces pertes conduit alors plusieurs observateurs à évoquer la « fin

du socialisme municipal1 ». En 2015, le PS encaisse également de lourdes défaites lors des
élections départementales et régionales. Il passe de 57 à 30 présidences de département, et ne

conserve que cinq présidences régionales sur les 13 régions métropolitaines, alors qu’il contrôlait

auparavant la quasi‑totalité des 22 régions avant la réforme territoriale.

Cette séquence marquante avait alimenté la crise du parti en fragilisant tout à la fois son réseau
d’élus locaux et de militants, sa stature de parti de gouvernement, sa crédibilité nationale et son
hégémonie parmi les partis de gauche. Elle ne constituait toutefois que les prémices d’une

véritable recomposition du système partisan qui éclate lors de l’élection présidentielle en 2017 :

Benoît Hamon ne réunit plus que 6,4% des votants (soit 22 points de moins que François Hollande

cinq ans auparavant) tandis que l’électorat socialiste se désagrège, tantôt attiré sur sa gauche par

Jean-Luc Mélenchon, tantôt sur sa droite par Emmanuel Macron2. Les élections européennes de

2019 qui suivent et dont le mode de scrutin permet davantage de s’affranchir des logiques de vote

utile montrent aussi la volatilité accrue des électeurs de gauche autrefois fidèles au PS, qui

peuvent désormais aussi se tourner vers les Écologistes3.

Lors des municipales de 2020, les succès enregistrés par le Parti socialiste dans plusieurs
grandes villes viennent tempérer le récit de son déclin, du moins au niveau local, même si le
leadership doit désormais être partagé avec les écologistes. À quelques exceptions près, le PS
ne perd plus de nouvelles villes au profit de la droite et parvient même à en (re)conquérir
certaines, comme Chambéry, Quimper, Laval, Saint‑Brieuc, Nancy ou Bourges. Surtout, il conserve

Paris et maintient ses principaux bastions – Montpellier, Rennes, Lille, Nantes, Dijon,

Clermont‑Ferrand, Le Mans, Rouen, Villeurbanne, Brest – souvent grâce à l’appui des autres forces

de gauche. Le PS joue également un rôle déterminant dans les victoires écologistes les plus
médiatisées, soit en fusionnant ses listes au second tour, comme à Lyon, soit en participant à des

alliances de gauche constituées dès le premier tour, comme à Marseille, Bordeaux, Tours, Annecy

ou Besançon.

Au final, une gauche désormais souvent bicéphale localement dirige depuis 2020 près de la
moitié des villes de plus de 100 000 habitants et un tiers de celles de plus de 30 000 habitants.
Cette implantation locale solide permet au Parti socialiste de conserver un espace d’influence,



alors même qu’il peine toujours à se reconstruire sur d’autres terrains. Les élections régionales et

départementales de 2021 illustrent cette dynamique : elles marquent une forme de statu quo,

davantage une élection de conservation qu’un moment de conquête. Surtout, l’élection

présidentielle de 2022, où le PS ne recueille que 1,8% des voix, confirme la profonde déconnexion

entre compétitions locales et nationales, rendant d’autant plus vital pour le parti de rester ancré

dans les territoires4.

À ce titre, les élections municipales de 2026 constituent une étape décisive : elles portent des
enjeux propres aux écologistes5 mais aussi aux socialistes, qui doivent continuer à protéger leur
ancrage local tout en affirmant leur identité au sein de la gauche. Pour le PS, cette consolidation

territoriale est d’autant plus essentielle qu’elle peut conditionner sa capacité à retrouver une place

sur la scène nationale.

En 2026, une gauche largement unie mais traversée de zones de friction,
preuve que les logiques partisanes n’ont pas disparu

Dans les grandes villes conquises par la gauche en 2020, seules quelques listes étaient communes

dès le premier tour, et presque uniquement lorsque des têtes de liste Europe Écologie-Les Verts

(maintenant Les Écologistes) cherchaient à détrôner un maire sortant de droite. En 2026, la

dynamique est tout autre : dans la plupart des grandes villes déjà dirigées par la gauche, les listes
déposées témoignent d’une volonté claire de systématiser l’union dès le premier tour.
Socialistes et écologistes, conscients de leur interdépendance électorale, cherchent ainsi à
sécuriser leurs positions en évitant la dispersion du vote :

pour maximiser leurs chances de conserver « leurs » villes, socialistes et écologistes
cherchent à se présenter unis face au bloc centre‑droit, dont une candidature rassemblée

pourrait provoquer des bascules lourdes de conséquences. Dans cette logique, l’union de la

gauche dès le premier tour tend à devenir la norme. La formule gagnante de 2020 est

reconduite non seulement dans les villes dirigées par un maire écologiste6, mais aussi

désormais dans une majorité de communes où la tête de liste est socialiste : Nancy, Brest,
Nantes, Rennes, Rouen, Villeurbanne, mais aussi Avignon, Quimper, Bourges, Laval,
Périgueux, Chambéry. À Paris, des accords ont également été conclus dès le premier tour,

une évolution notable tant la perte de la capitale constituerait un symbole particulièrement

défavorable. Certains maires socialistes sortants repartent aussi à la tête de listes d’union

déjà constituées dès le premier tour en 2020, comme à Clermont‑Ferrand ou, plus encore, à

Marseille. Ces listes s’appuient souvent sur des alliances élargies, intégrant, de manière plus

ou moins régulière selon les contextes locaux, le Parti communiste français (PCF),



Génération.s, Place publique, ainsi que parfois d’autres petites formations de gauche ayant

rompu avec La France insoumise (Debout !, L’Après). Cette configuration variable souligne la

capacité de la gauche municipale à agréger des partenaires divers lorsqu’elle cherche à

sécuriser ses bastions ;

pour tenter de reproduire leur formule de conquête dans des villes jugées prenables à la
droite. Parmi les communes particulièrement surveillées, plusieurs configurations émergent

: à Toulouse, Amiens et Auxerre, la gauche se rassemble derrière une tête de liste socialiste

; à Caen, elle est menée par un candidat écologiste ; à Nîmes et Le Havre, la tête de liste est

issue du PCF ; ou encore à Aix‑en‑Provence, elle est portée par une figure de la société

civile. Ces candidatures unies visent à capitaliser sur la dynamique de 2020 pour créer de

nouvelles opportunités de bascule.

Pour autant, ces alliances entre socialistes et écologistes relèvent moins d’un choix idéologique
que d’un calcul stratégique. Elles ne sont ni automatiques ni généralisées : elles apparaissent

surtout dans les villes où l’issue du scrutin est incertaine et où une division de la gauche ferait

peser un risque réel de défaite. Ailleurs, d’autres configurations émergent, autant de cas qu’il sera

intéressant d’observer pour mesurer l’évolution du rapport de force entre socialistes et

écologistes.

Dans les villes où le maire sortant est de droite et qui ne figurent pas parmi les cibles
prioritaires de la gauche, les candidatures séparées sont plus fréquentes. Socialistes et

écologistes peuvent alors choisir de se présenter chacun sous leur propre bannière, leurs

forces respectives étant jugées trop proches pour que l’un se range naturellement derrière

l’autre, comme à Orléans, Auxerre ou Limoges. Dans certaines communes – Metz, Calais ou

encore Lorient –, on observe même l’éclatement d’alliances pourtant constituées en 2020,

signe que l’union n’est jamais totalement acquise et reste dépendante des équilibres locaux.

Dans les villes où le risque de bascule à droite est jugé faible, socialistes et écologistes
peuvent même entrer dans une logique d’affrontement direct. Ainsi, plusieurs maires

socialistes à Dijon, Saint‑Nazaire, Le Mans ou Boulogne‑sur‑Mer repartent sans rechercher

de soutien écologiste. À Montpellier, ni Michaël Delafosse ni les écologistes n’ont souhaité

s’allier. À Lille, où le scrutin s’était joué de peu en 2020 et où les écologistes concurrencent

fortement les socialistes, les deux formations se retrouvent de nouveau face à face, portées

respectivement par Arnaud Deslandes et Stéphane Baly. À l’inverse, dans certaines villes

dirigées par les écologistes, les socialistes cherchent à réaffirmer leur place : c’est le cas à

Poitiers et surtout à Strasbourg, où l’ancienne maire Catherine Trautmann menace



sérieusement la reconduction de Jeanne Barseghian.
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La France insoumise, une nouvelle donne à gauche sur le terrain
des municipales

La France insoumise à la recherche d’un élan local
Un nouvel acteur politique vient toutefois bousculer la compétition municipale de 2026, qui ne se
résumera plus au seul trio socialistes-écologistes-communistes. Pour la première fois, le
mouvement de Jean‑Luc Mélenchon s’engage pleinement dans des municipales, alors même que

son leader pourrait briguer l’an prochain une quatrième candidature à la présidentielle. Jusqu’ici,

malgré le poids électoral acquis lors des scrutins nationaux, la jeunesse du mouvement et son

organisation encore instable l’avaient empêché de s’investir réellement dans les élections locales.

Les municipales de 2026 marquent ainsi son entrée à part entière sur ce terrain de bataille.

Lors des municipales de 2014, le Parti de gauche porté par Jean‑Luc Mélenchon n’avait ni
l’implantation ni l’organisation nécessaires pour présenter des listes dans la plupart des
communes. Lorsqu’il se lançait dans la bataille municipale, c’était le plus souvent sous la bannière
du Front de gauche, en alliance avec les communistes, et plus rarement dans le cadre de
coalitions locales incluant les écologistes. Au lendemain de l’élection, ses résultats nationaux

s’avèrent très faibles et, localement, il est difficile d’isoler sa performance propre : ses scores se

confondent souvent avec l’implantation du PCF ou, dans certains cas, avec la dynamique portée par

les écologistes7. 

En 2020, la rupture entre le Parti de gauche et les communistes rend impossible toute

reconduction de leur alliance, mais l’élan créé par Jean‑Luc Mélenchon lors des scrutins

présidentiels donne désormais à La France insoumise, fondée en 2016, un cadre politique propre

pour s’adresser directement aux électeurs. Pourtant, le mouvement reste largement en retrait de
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la campagne municipale. D’abord pour des raisons organisationnelles : LFI demeure un

mouvement jeune, structuré autour d’enjeux nationaux, avec des relais locaux encore fragiles. S’y

ajoutent des raisons plus politiques : si LFI présente peu de listes en son nom, elle apparaît

néanmoins dans certaines villes via des listes d’union de la gauche alternative, souvent sans le PS,

ou via des listes citoyennes. Les années précédentes ont en effet été marquées par l’émergence de

mouvements sociaux (Nuit Debout, « gilets jaunes », marches pour le climat) qui ont fait naître une

société civile distante des partis traditionnels et attirants de nombreux primo‑engagés en quête de

nouvelles formes d’action politique. Miser sur des listes locales non estampillées a ainsi pu

apparaître comme une manière d’établir des passerelles avec ces nouveaux acteurs. Résultat :

faute d’étiquette clairement identifiée, il reste difficile d’évaluer précisément le poids propre de LFI

lors de ce scrutin.

Les municipales de 2026 constituent ainsi le premier véritable test, en leur nom propre, pour ce
courant politique à l’échelle locale. Les Insoumis revendiquent une présence dans la totalité des

grandes villes de plus de 100 000 habitants, et dans 80% des communes de plus de 30 000

habitants8, soit environ 500 dépôts de candidatures (contre une centaine seulement en 2020). Qu’il

s’agisse d’un choix stratégique assumant une autonomie complète ou de l’échec de négociations

avec les socialistes et les écologistes, qui ont peu d’intérêt à lui céder des places, LFI a déposé,

dans la grande majorité des cas, des listes indépendantes9. Cette stratégie n’a pas été sans

provoquer quelques remous, notamment chez les écologistes, dont certains arbitrages d’alliance

ont suscité des dissidences locales10.

Pour La France insoumise qui est née sur la base d’enjeux nationaux et dans le cadre de la course
à la présidentielle, le travail d’implantation et de légitimation locale ne fait néanmoins que
commencer. LFI a certes gagné en militants, cadres et salariés depuis sa fondation, il lui faut

encore s’ancrer dans les réseaux d’engagement et la vie institutionnelle locale, raison pour laquelle

LFI se mobilise cette fois-ci fortement. Les Insoumis ont notamment étoffé leur vision de la

politique locale en théorisant le « communalisme insoumis », c’est-à-dire l’ambition de créer des

laboratoires locaux de ce qui préfigurerait le projet politique de révolution citoyenne qu’ils portent

nationalement, avec des ambitions programmatiques déclinables dans toutes les villes11. En prime,

de nombreux députés ou figures importantes du mouvement sont rentrés en renfort dans la

campagne, pour assurer des scores importants dans les grandes villes à enjeux, comme à Paris,
Marseille, Lyon, Toulouse, Montpellier, Rennes et Clermont-Ferrand. LFI vise également à

s’implanter dans plusieurs villes populaires où la gauche dispose d’un ancrage historique, qu’il

s’agisse d’anciens bastions ouvriers ou de communes de banlieue marquées par l’héritage du

socialisme ou du communisme municipal. Parmi les cibles régulièrement évoquées figurent

notamment Roubaix (Nord), Saint‑Denis et La Courneuve (Seine‑Saint‑Denis), ainsi



qu’Évry‑Courcouronnes (Essonne).

L’intérêt renouvelé de LFI pour les municipales répond surtout à un calcul national. Certes, de

bons scores pourraient lui offrir quelques mairies, des élus dans les grandes villes et, idéalement,

un surcroît de poids lors des sénatoriales de l’automne. Mais l’enjeu principal est ailleurs : réussir
ces municipales donnerait au mouvement un élan déterminant à l’approche de la présidentielle,
prévue moins d’un an plus tard. Dans cette perspective, LFI cherche aussi à renforcer sa position

dans le rapport de force qui l’oppose aux socialistes et aux écologistes, eux-mêmes décidés à

regagner du terrain.

Forces et faiblesses de La France insoumise à l’aune des municipales 2026
Si les Insoumis partent confiants dans leur potentiel, c’est parce qu’ils savent que leurs électeurs
sont justement concentrés dans les grands et moyens centres urbains. Jean-Luc Mélenchon a
réalisé ses meilleurs scores électoraux dans les grandes métropoles régionales et à Paris, tant
en 2017 qu’en 202212. Par exemple, alors que sa moyenne nationale était de 19% en 2017, il

atteignait souvent entre 25% et 30% dans les grandes villes13. En 2022, après avoir récupéré des

voix de gauche optant pour un vote « utile », il obtenait 22% à l’échelle du pays et entre 30% et 40%

dans les métropoles14. Les élections européennes de 2024 confirment cette tendance

géographique. La liste menée par Manon Aubry, face aux écologistes et socialistes, recueille près

de 10% au niveau national, mais dépasse les 20% dans plusieurs grandes villes, comme Marseille,

Montpellier, Grenoble, Lille, Strasbourg, Saint-Étienne, Mulhouse ou Villeurbanne15. Sur le total des

voix accordées à la gauche lors de ce scrutin, LFI représente environ un tiers de celles-ci en

moyenne à l’échelle du pays, mais sa part monte à 40-45 % dans les villes de plus de 30 000

habitants, témoignant de son poids particulièrement marqué dans les métropoles16.

Pourtant, plusieurs obstacles pourraient empêcher LFI de transformer sa dynamique nationale
en résultats concrets lors du scrutin municipal :

d’abord, le fait que l’élection municipale se joue avant tout sur des enjeux locaux et sur la
connaissance des personnalités implantées dans les territoires. Or, malgré une base

militante dynamique, LFI souffre encore d’un ancrage local fragile. Transposer un

programme national, aussi cohérent soit‑il, peut s’avérer difficile si les électeurs ne

perçoivent pas de lien clair avec les dossiers, les projets et les problèmes concrets de leur

commune ;

ensuite, si LFI a su se tailler un espace politique important lors des scrutins nationaux, en



partie grâce à l’affaiblissement des autres forces de gauche, la configuration municipale
lui est beaucoup moins favorable. Ici, le mouvement n’est pas en position de leader :

socialistes, écologistes et communistes disposent d’un ancrage solide et ancien, et c’est

même au niveau local qu’ils ont le mieux résisté à leurs difficultés nationales. La concurrence

pour l’électorat de gauche sera donc nettement plus forte au premier tour. Et en cas de

qualification au second tour, se posera la question d’une éventuelle recomposition entre LFI,

PS, EE-LV et PCF ou, au contraire, d’une confrontation maintenue ;

par ailleurs, LFI fait également face à un défi de mobilisation de son électorat. Selon les

chiffres de la septième vague du baromètre municipal Verian pour la Fondation Jean-Jaurès

et L’Opinion, 81% des anciens électeurs d’Emmanuel Macron et 76% de ceux de Marine Le Pen

se disent intéressés par le scrutin contre seulement 72% de ceux de Jean-Luc Mélenchon.

De même, 73% des électeurs d’Emmanuel Macron se disent certains d’aller voter, 71% pour

ceux de Marine Le Pen, et seulement 61 % pour ceux de Jean-Luc Mélenchon. En parallèle,

plusieurs tendances mesurées par la sociologie électorale soulignent les risques de plus

faible participation : d’un côté, l’électorat mélenchoniste est caractérisé par sa jeunesse et

son urbanité dans les centres et les périphéries directes des centres. Plusieurs ont

également noté qu’il dominait chez les électeurs de confession musulmane, et chez les

ménages les plus précaires en termes de revenu17. Or, cet électorat auquel Jean-Luc

Mélenchon tente toujours de s’adresser sous le concept de « nouvelle France18 », est aussi un

électorat qui vote de manière plus intermittente19, à plus forte raison pour des scrutins locaux

qui peuvent apparaître moins saillants ;

enfin, si LFI dispose d’un socle de partisans engagés, le mouvement reste fortement
clivant, un trait qui peut lui nuire dans un contexte où la concurrence est vive au sein de la
gauche. Selon les chiffres du baromètre politique Verian pour Le Figaro Magazine, La France

insoumise est le parti de gauche qui suscite à la fois le moins de bonnes opinions (14%

d’opinions positives, contre 22% pour le PS et 25% pour les Écologistes en décembre 2025),

et aussi le plus de mauvaises opinions (74% d’opinions négatives, contre 62% pour le PS et

61% pour les Écologistes). De plus, l’image du leader insoumis elle-même s’est

particulièrement dégradée ces dernières années. Le baromètre Verian pour Le Monde sur

l’image du Rassemblement national (RN), qui comprend des éléments de comparaison avec

d’autres personnalités politiques, montre que 70% des Français considèrent que Jean-Luc

Mélenchon représente un danger pour la démocratie, contre seulement 29% en 2022 (quand

Marine Le Pen est restée stable autour de 50%). Dans le cadre des municipales, le même

baromètre mesure enfin un niveau s’insatisfaction important en cas de victoire d’un maire

insoumis dans sa commune : 59% des Français interrogés n’en seraient pas satisfaits, contre

https://www.jean-jaures.org/wp-content/uploads/2026/03/Rapport-Observatoire-des-municipales_Vague-7-Desinformation-VF-sans-note.pdf
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38% pour un socialiste et 41% pour un écologiste. Dans le détail, le clivage est net au sein

même de l’électorat de gauche : 86% des sympathisants LFI seraient satisfaits d’avoir un

maire LFI, contre 15% des sympathisants PS et 26% des sympathisants EE-LV. À côté, les

chiffres sont respectivement de 47%, 81% et 49% pour l’hypothèse d’un maire socialiste et de

58%, 51% et 93% pour celle d’un maire écologiste ;

l’actualité récente a placé les Insoumis sous un feu de critiques particulièrement nourries
et successives ces dernières semaines. D’abord, à travers la mise en cause de leur rapport à

la violence politique à la suite du décès du militant d’extrême droite Quentin Deranque lors

d’une altercation impliquant La Jeune Garde, un mouvement antifasciste proche de La

France insoumise. Ensuite, les interrogations sur la posture républicaine de LFI ont été

relancées à la suite de certains de propos du leader insoumis tenus dans le contexte de

l’affaire Epstein. Ces nouvelles accusations d’antisémitisme viennent renforcer des fractures

à gauche que le 7 octobre 2023 avait mises au jour20. Dans ce contexte, la polarisation
associée à LFI semble atteindre un nouveau degré d’intensité dans le débat public.
Quelques semaines auparavant, le ministère de l’Intérieur avait déjà choisi de classer le

mouvement dans la catégorie « extrême gauche » plutôt que « gauche » dans sa

nomenclature électorale pour ce scrutin, une décision contestée par les Insoumis. À la
faveur de ces polémiques, certains responsables socialistes décrivent désormais LFI
comme un partenaire de plus en plus difficile à fréquenter politiquement. À gauche, les
invectives entre responsables socialistes et insoumis contribuent ainsi à accroître les
tensions à l’approche du scrutin municipal : au-delà des considérations strictement

stratégiques, plusieurs responsables socialistes affirment désormais poser la question en

termes politiques et moraux, certains appelant à rompre toute collaboration avec LFI,

d’autres plaidant pour une approche au cas par cas selon les contextes locaux21.

Les municipales 2026, un nouveau chapitre dans la recomposition
des gauches

Une lutte pour l’hégémonie à gauche étendue à l’échelon local
Les résultats des municipales pèseront lourd dans la gestion des villes, et cet enjeu est d’autant
plus crucial pour les socialistes et les écologistes, qui ont beaucoup à perdre. On l’a vu, le solde

entre leurs gains et leurs pertes nourrira non seulement le récit politique autour des « vainqueurs »

du scrutin, mais déterminera aussi leur influence réelle dans les territoires : place au sein des

conseils municipaux, capacité à orienter les politiques locales, et plus largement entretien de leurs



réseaux de sympathisants et de militants.

Néanmoins, l’entrée de La France insoumise dans la bataille municipale introduit un nouvel enjeu
: l’ordre de grandeur des scores obtenus par les différentes listes de gauche dès le premier tour.
Ces résultats influeront non seulement sur les configurations du second tour, mais aussi, plus

largement, sur les équilibres politiques locaux. Alors que la compétition pour le leadership à
gauche entre socialistes et mélenchonistes se jouait depuis près de vingt ans à l’échelle
nationale22, les municipales de 2026 pourraient ouvrir pour l’avenir un nouveau terrain
d’affrontement.

Si LFI réalise des scores significatifs, c’est‑à‑dire au moins 10%, seuil nécessaire pour se
maintenir au second tour, cela placerait le mouvement comme un acteur désormais
incontournable au niveau local. Dans chaque ville concernée, son positionnement deviendrait

déterminant dans les négociations de retrait ou de fusion de listes en vue d’éventuelles unions de

second tour. Un tel scénario constituerait un défi pour les socialistes, dont l’ancrage territorial a

longtemps été un espace relativement protégé des contestations internes à la gauche, à

l’exception des écologistes. Et si cette configuration se reproduisait dans la plupart des grandes

villes, elle pourrait signaler une tendance à la polarisation progressive de la compétition locale

entre une gauche radicale et une gauche modérée, en écho à la dynamique observée au niveau

national ces dernières années. LFI en sortirait alors renforcée, pouvant revendiquer plus fortement

son statut de premier parti de gauche et démontrant, le cas échéant, que les choix des électeurs

auront finalement été peu infléchis par les récents événements.

À l’inverse, si le Parti socialiste et les Écologistes, qui travaillent souvent ensemble, parviennent
à conserver leur position dominante à gauche tout en limitant la nécessité d’intégrer LFI dans les
victoires du second tour, leur influence locale en sortirait renforcée. Il est d’ailleurs probable que

cette anticipation ait conduit, dans de nombreuses villes, à une alliance PS–Écologistes dès le

premier tour. En se présentant unis, ils cherchent à maximiser leurs chances de créer une

dynamique électorale favorable tout en maintenant LFI en dessous du seuil des 10%, comme cela

pourrait potentiellement se produire à Paris, Bordeaux, Lyon, Grenoble ou encore Besançon. Une

gauche unie, mais sans les Insoumis, pourrait ensuite mettre en avant son modèle de majorité de

gestion, éprouvé au niveau local, afin de peser sur l’évolution des rapports de force à l’échelle

nationale.

2027 : le dilemme des gauches
Au‑delà des enjeux strictement municipaux, les élections locales contribuent également à



enclencher la dynamique de la présidentielle, compte tenu du calendrier très resserré : à peine

un an sépare les municipales du scrutin national. Cet enchaînement crée, à gauche, des objectifs

parfois divergents et fait émerger de véritables dilemmes stratégiques, notamment dans les

grandes villes où l’issue du vote demeure incertaine. Nul ne souhaite être tenu pour responsable

d’une division qui favoriserait la droite, mais accepter une union désavantageuse pour son propre

parti reste tout aussi difficile. Le fait que récemment les rivalités ne soient plus présentées

seulement comme une question de leadership mais aussi de posture morale vient exacerber les

tensions. À ce stade, Toulouse, Nantes et Marseille apparaissent comme les exemples les plus

significatifs de ces dilemmes à plusieurs niveaux.

Dans les configurations où une victoire au second tour dépendrait d’un rapprochement
avec LFI, les socialistes et les écologistes se retrouveraient face à un choix délicat.
Engager des discussions avec LFI et accepter certaines de ses exigences reviendrait à

reconnaître son poids politique. À l’inverse, refuser un tel accord pourrait ouvrir la voie à une

victoire de la droite, voire de l’extrême droite. Mais même un compromis pourrait s’avérer

contreproductif : une alliance élargie risquerait de démobiliser une partie de l’électorat de

gauche qui ne se reconnaît pas dans le programme de LFI et/ou qui est également

particulièrement échaudé par son actualité. En miroir, cela pourrait aussi renforcer la

mobilisation à droite, dans une logique de cordon sanitaire qui se durcit autour de LFI23. Le

PS et les Écologistes pourraient ainsi préférer chercher leurs réserves de voix ailleurs.

Toutefois, cette stratégie pourrait susciter des tensions au sein même des listes d’union de

la gauche. Un sondage Odoxa pour Le Figaro du 6 mars dernier sur l’attitude à adopter envers

LFI au second tour montre que 65% des sympathisants socialistes préfèrent exclure LFI d’un

accord, tandis que les sympathisants écologistes se montrent plus partagés24.

Pour sa part, LFI se trouve confrontée à un dilemme stratégique tout aussi complexe.
Entrer dans des accords avec les listes d’union de la gauche dans les villes où une victoire est

envisageable lui garantirait un nombre limité de conseillers municipaux, mais reviendrait

simultanément à contribuer aux succès du PS et des écologistes. Surtout, une telle stratégie

l’exposerait à un récit post‑électoral ressourçant l’idée d’une candidature commune à gauche

pour la présidentielle, centrée sur la social‑écologie et donc contraire aux ambitions de

leadership national que cultive LFI25.

Pour autant, les Insoumis peuvent-ils prendre le risque de se désolidariser de l’issue des seconds

tours et d’être accusés d’avoir laissé la droite, voire l’extrême droite, l’emporter dans plusieurs

grandes villes ? S’affranchir de cette logique pourrait coûter cher au mouvement et serait un

argument de plus dans sa diabolisation. À cela s’ajoute, de manière plus pragmatique, un impératif



institutionnel majeur : la candidature de LFI à la présidentielle dépend de l’obtention des 500

parrainages d’élus, un exercice dans lequel les maires jouent un rôle déterminant. Sur ce plan, se

distancier des succès des listes d’union de la gauche ne serait pas non plus dans l’intérêt des

Insoumis.

L’irruption de LFI dans la compétition municipale ouvre une séquence inédite : pour la première
fois, les trois principaux blocs de la gauche s’affrontent simultanément sur le terrain local,
chacun cherchant à imposer sa définition de la victoire. Entre ancrage historique, aspiration

écologiste (souvent socialo-compatible) et stratégie de rupture, la gauche teste sa capacité à

fonctionner comme un système politique plutôt que comme une juxtaposition de logiques

partisanes. Les résultats de 2026 diront si cette mise en concurrence débouche sur une
hiérarchie clarifiée ou si elle confirme la fragmentation durable d’un camp qui n’a pourtant sans
doute plus les moyens de ses divisions.
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